L’intervention du maire en matière d’élagage des arbres
 
 
Le principe
 
Le maire peut prévoir, dans le cadre des pouvoirs de police qu'il détient au terme de l'article L 2212-2 du code général des collectivités territoriales, d'imposer aux riverains des voies relevant de sa compétence de procéder à l'élagage ou à l'abattage des arbres de leur propriété menaçant de tomber sur lesdites voies, ou mettant plus largement en cause la sécurité sur les voies publiques communales. 
 

	 
Arrêté général concernant l’élagage ou l’abattage d’arbres

--- Voir le modèle ---
Arrêté concernant l’élagage ou l’abattage d’arbres
 
Le Maire de …
 
Vu le code des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2212-1 et L
2212-2 et L 2213-1,
 
Vu le code de la voirie routière, notamment ses articles R 116-2 et L 114-1,
 
Vu le code rural et de la pêche maritime,
 
Vu le règlement sanitaire départemental,
 
Considérant que les branches et racines des arbres et haies plantées en bordures des voies communales et des chemins ruraux risquent de compromettre, lorsqu’elles avancent dans l’emprise de ces voies aussi bien la commodité et la sécurité de la circulation routière et piétonnière que la conservation même des voies, ainsi que la sécurité et la maintenance des réseaux aériens,
 
Considérant qu’il est nécessaire de réglementer l’abattage des arbres et branches morts pour assurer la sécurité des personnes et des biens le long des voies et chemins communaux,
 
Considérant qu’il importe de rappeler aux propriétaires riverains les obligations qui leur incombent à cet égard, ainsi que celles qui leur incombent le long des routes départementales,
 
Arrête :
 
Article 1 : Les arbres, arbustes, haies, branches et racines qui avancent sur le sol des voies communales (y compris les places et les parcs publics de stationnement) et des chemins ruraux (sentes, chemins) doivent être coupés à l’aplomb des limites de ces voies sur une hauteur de 5 m. Les haies doivent être conduites de manière que leur développement ne fasse pas saillie sur les voies communales ou sur les chemins ruraux.
 
Article 2 : Les arbres, arbustes, haies, branches doivent en outre être élagués régulièrement afin de ne pas toucher les réseaux aériens d’électricité, d’éclairage public et de téléphone installés sur le domaine communal.
 
Article 3 : Les opérations d’élagage sont effectuées à la diligence et aux frais des propriétaires ou de leurs représentants.
 
Article 4 : En bordure des voies communales, faute d’exécution par les propriétaires riverains ou leurs représentants, une mise en demeure d’élaguer leur sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. Si cette mise en demeure n’est pas suivie d’effet au terme d’un délai d’un mois, la commune obligera les propriétaires riverains et leurs représentants à effectuer l’élagage par toutes les voies de droit.
 
Article 5 : En bordure des chemins ruraux, faute d’exécution par les propriétaires riverains ou leurs représentants, les opérations d’élagage prévus aux articles 1 et 2 peuvent être exécutées d’office par la commune et aux frais des propriétaires riverains après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception non suivie d’effet et au terme d’un délai d’un mois (le cas échéant).
 
Article 6 : En bordure des voies départementales, il est rappelé aux propriétaires riverains et à leurs représentants que le règlement de voirie départementale s’applique. Ce règlement réglemente les plantations, la hauteur des haies vives, l’élagage et l’abattage des arbres le long du domaine public départemental.
 
Article 7 : Les riverains des voies communales et des chemins ruraux doivent procéder à l’élagage des branches ou à l’abattage des arbres morts qui menacent de tomber sur lesdites voies et chemins. Faute d’exécution par les propriétaires riverains ou leurs représentants, la commune les obligera à effectuer l’élagage ou l’abattage par toutes les voies de droit.
 
Article 8 : Les produits de l’élagage ne doivent en aucun cas séjourner sur la voie publique ou tout autre chemin communal et doivent être enlevés au fur et à mesure.
 
Article 9 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois et règlements en vigueur.
 
Article 10 : M. le directeur général des services et les agents de police municipale sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.
 
Article 11 : Le présent acte peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de … pour excès de pouvoir dans le délai de 2 mois à compter de sa publication.
 
Fait à ……, le …….
 
Le maire
(la signature)
 

Les modèles sont donnés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés.
 


 
Par ailleurs, le maire est compétent pour établir les servitudes de visibilité prévues à l’article L 114-2 du code de la voirie routière qui peuvent comporter l’obligation de « supprimer les plantations gênantes » pour les propriétés riveraines ou voisines des voies publiques, situées à proximité de croisements, virages ou points dangereux ou incommodes pour la circulation publique.
 

 
Le cas des voies publiques
 
Le maire peut, au titre de ses pouvoirs de police, mettre en demeure les propriétaires riverains de voies de circulation autres que les chemins ruraux d'élaguer ou d'abattre les arbres susceptibles d'entraver la circulation. Cette mise en demeure est précédée d'un procès verbal.
 
  
	 
Arrêté de mise en demeure : arbres menaçant de tomber en bordure de voie publique

--- Voir le modèle ---
Modèle d’arrêté de mise en demeure
 
Plantations en bordure de la voie publique
 
Le maire de ………………………………………....
 
Vu le code général des collectivités territoriales.
Considérant que les arbres implantés sur la propriété de M. ... constituent un danger pour la circulation des usagers de la voie communale n°...
 
Arrête
 
Article 1 -
M. ……………………………………...., demeurant à……………………………….., est mis en demeure d'abattre les arbres implantés sur sa propriété et situés …………………………….. (le long de la voie, par exemple), sous le délai de ……………………………... à compter de la notification du présent arrêté.
 
Article 2 -
En cas d’inobservation de ces dispositions, un procès verbal pourra être dressé par tout officier de police judiciaire selon la zone de compétence, et transmis à Monsieur le procureur de la République.
Article 3 -
Le présent arrêté sera affiché en mairie et notifié à M. ………………………....
 
Article 4 -
M. le directeur général des services (ou le secrétaire de mairie) est chargé de l'exécution du présent arrêté.
 
 
Fait à ………………..., le ………………….
 
 
Le maire
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le …………………….. de la notification le ………………....
 
Fait à ……….., le …………………...
 
 
Le maire
 
 
Les modèles sont présentés à titre indicatif et ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés.
 



 
 

Si une mise en demeure d’élaguer les arbres susceptibles d’entraver la circulation ou de mettre en péril la sécurité ne suffit pas, le maire peut dresser procès verbal sur la base de l'article L 2212-2 du code général des collectivités territoriales et de l'article R 116-2 du code de la voirie routière, qui prévoit de punir d'une amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe ceux qui « en l'absence d'autorisation, auront établi ou laissé croître des arbres ou haies à moins de deux mètres de la limite du domaine public routier »  et saisir le juge administratif, conformément aux dispositions de l'article L 521-3 du code de justice administrative, afin d'obtenir par voie d'urgence une injonction, assortie éventuellement d'une astreinte.
 

Si la nécessité d’agir d’urgence pour prévenir un danger est véritablement établie, le maire peut procéder d’office à l’élagage des arbres, mais ne peut pas pour autant mettre cette opération à la charge des propriétaires défaillants, sauf à se retourner ensuite devant un Tribunal afin de demander le remboursement des sommes engagées.
 

 

	 
Lettre d'avertissement d'élagage et de recepage d'office de plantations privées riveraines de voies publiques

--- Voir le modèle ---
LETTRE D'AVERTISSEMENT D'ELAGAGE ET DE RECEPAGED'OFFICE DE PLANTATIONS PRIVEES RIVERAINES DES VOIESPUBLIQUES
Le ...........................................
 
Le Maire de la Commune de.............................................
à
M........................................
.... Rue ..............................
 ...... ..................................
Objet :    Commune de ...................................................
                ....................................
 
 
Réf : .......................
 
 
 
 
 
            Madame , Monsieur,
 
 
II a été constaté par procès-verbal en date du ……………… que les branches et racines de vos arbres et haies plantés en bordure de la voie communale n° .... de …… compromettent aussi bien la commodité et la sécurité de la circulation que la conservation même du réseau routier.
Vous avez été mis(e) en demeure, par arrêté du ...................., transmis par lettre du ............de procéder ou faire procéder à l'élagage et au recépage des plantations incriminées sous le délai de ... jours.
Les travaux demandés n'ayant pas été effectués dans le délai prescrit, je vous informe, qu'en application de l'article 2 de l'arrêté précité, l'exécution d'office de ceux-ci commencera le .......... à .............
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l'expression de mes salutations distinguées.
 

Le Maire
 
Les modèles sont présentés à titre indicatif et une sauraient être repris en l’état sans être adaptés.
 


	 
Arrêté de mise en demeure : arbres menaçant de tomber en bordure de voie publique (danger grave ou imminent)

--- Voir le modèle ---
Modèle d’arrêté de mise en demeure
 
Arbres en bordure de voie publique : danger grave ou imminent
 

 
Le maire de ………………………………………....
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2212-4 autorisant le maire à prendre les mesures de sécurité qu'imposent les cas de danger grave ou imminent.
Vu le procès-verbal de constatation du …………………………….. établi par .....................................
Considérant que les arbres implantés sur la propriété de M. ... constituent un danger évident pour la circulation des usagers de la voie communale n°...
 
Arrête
 
Article 1 -
M. ……………………………………...., demeurant à……………………………….., est mis en demeure d'abattre les arbres implantés sur sa propriété et situés …………………………….. (le long de la voie, par exemple), sous le délai de ……………………………... à compter de la notification du présent arrêté.
 
Article 2 -
Si, à l'expiration du délai fixé à l'article premier, les arbres ont été maintenus, il sera procédé d'office à l'abattage de ceux-ci par les soins de la commune.
 
Article 3 -
Le présent arrêté sera affiché en mairie et notifié à M. ………………………....
 
Article 4 -
M. le directeur général des services (ou le secrétaire de mairie) est chargé de l'exécution du présent arrêté.
 
 
Fait à ………………..., le ………………….
 
 
Le maire
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le …………………….. de la notification le ………………....
 
Fait à ……….., le …………………...
 
 
Le maire
 
 
Les modèles sont présentés à titre indicatif et une sauraient être repris en l’état sans être adaptés
 



 
 

L'exécution d'office des travaux d'élagage sur emprise des chemins ruraux
 
Les dispositions de l’article D 161-24 du code rural prévoient que les branches et racines des arbres qui avancent sur l'emprise des chemins ruraux doivent être coupées, à la diligence des propriétaires ou exploitants, dans des conditions qui sauvegardent la sûreté et la commodité du passage ainsi que la conservation du chemin. Les haies doivent être conduites à l'aplomb de la limite des chemins ruraux.
 
Dans le cas où les propriétaires riverains négligeraient de se conformer à ces prescriptions, les travaux d'élagage peuvent être effectués d'office par la commune, aux frais des propriétaires, après une mise en demeure restée sans résultat.
 

	
Elagage : courrier de mise en demeure (cas d'un chemin rural)

--- Voir le modèle ---
Courrier de mise en demeure – envoyé par courrier recommandé avec AR
(cas d’un chemin rural)
 
Commune de …
 
 
A M…
 
 
Monsieur,
 
 
J’ai l’honneur de vous faire savoir que les services de police municipale ont constaté par procès-verbal (à décrire : par exemple :)
 
que vous êtes propriétaire de la parcelle … donnant sur le chemin rural … Il s’avère que X arbres sont situés à X mètres de ce chemin et que des branches débordent sur le domaine communal ce qui a pour effet d’occasionner des gênes pour la visibilité des usagers de cette voie. Cette situation présente un danger réel.
 
Dans ces conditions et afin d’assurer la sécurité, je vous mets en demeure de procéder dans un délai de X jours à réception de la présente à l’élagage ou l’abattage des arbres situés sur votre parcelle en bordure de la voie sus - indiquée.
 
Faute d’exécution dans les délais impartis, la commune effectuera d'office ces travaux et à vos frais.
 
J’insiste également sur le fait que votre responsabilité sera engagée en cas d’accident pouvant survenir du fait de votre inaction.
 
La présente mise en demeure intervient sur le fondement de l’article D 161-24 du code rural.
 

Veuillez agréer, mes salutations distinguées.
 

Le maire,
 

 

 

Les modèles sont donnés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés.
 


	 
Arrêté d'élagage d'office des plantations en bordure d'un chemin rural

--- Voir le modèle ---
Vu l'article  D 161-24 du Code rural 
 

Vu le rapport en date du .... constatant que les branches et racines des arbres et haies plantés en bordure du chemin rural sis... sur les parcelles .... compromettent en tant qu'elles avancent dans l’emprise de la voie, aussi bien la commodité et la sécurité de la circulation dudit chemin. 
 

Vu la mise en demeure adressée à M. ... pour lui ordonner de procéder à l'élagage des arbres et de la haie avant la date du;
 
Vu le rapport dressé le ...  par ...., agent municipal, qui constate le non respect de ladite mise en demeure et la persistance, en conséquence, de l’état des plantations ainsi que l’aggravation des nuisances qui en résultent.
 
Considérant que M ... refuse d’exécuter toute mesure d'élagage de ses plantations ;
 
Considérant les dangers pour les utilisateurs provoqués par ladite situation,
 
ARRETE :
 
ARTICLE 1 
Il sera procédé d’office, le .... à .... (préciser la date et l’heure), aux mesures suivantes : élagage, abattage des branches et racines des arbres et haies plantés en bordure du chemin rural sis... sur les parcelles ....
 
ARTICLE 2 
Les frais avancés par la commune au titre des mesures faisant l’objet du présent arrêté seront recouvrés contre M ...
 
ARTICLE 3
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de M le Maire de  ....  ainsi que d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de (préciser le lieu)  dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. Il est rappelé que l’absence de réponse dans le délai de deux mois au recours administratif vaut rejet implicite, lequel peut lui-même être contesté dans le délai de deux mois devant le tribunal administratif.
 
ARTICLE 4
Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat dans le département et affiché en mairie ainsi que sur la façade de l’immeuble visé. Il sera notifié à M....
 

 
Fait à .........., le .............
 

Le maire    
 (la signature)
 
Les modèles sont présentés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés
 


 

A l'issue de la réalisation de l'élagage d'office, et contrairement au cas des voies communales, la commune pourra alors émettre un titre de recettes à régler à la perception par le propriétaire riverain.
 
 

La circulation
 
En cas de travaux, le maire pourra prendre un arrêté permettant d’assurer la sécurité des usagers des voies en question.
 

	 
Arrêté réglementant la circulation lors de travaux d’élagage ou d’abattage d’arbres

--- Voir le modèle ---
Arrêté municipal réglementant la circulation lors de travaux d’élagage ou d’abattage d’arbres
 
 
Le maire de …
 
Vu le code de la voirie routière ;
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2122-22,
L 2122-23, L 2211-1, L 2212-2, L 2213-1, L 2213-3,  L 2213-5 ;
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la Signalisation Routière et l’
ensemble des textes qui l’ont modifié et complété ;
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 relative aux Droits et Libertés des Communes, des Départements, des Régions et l’Etat ;
 
Vu la nécessité d’effectuer l’abattage et l’élagage d’arbres en bordure de la route de …., voie étroite située en agglomération, à hauteur …, afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie susnommée ;
 
Considérant qu’il est nécessaire pour la bonne réalisation des travaux, la sécurité et l’hygiène publiques, de réglementer la circulation et le stationnement ;
 
Arrête :
 
Article 1 : En raison des motifs susvisés, des restrictions seront apportées à la réglementation générale de la circulation sur le territoire de la commune de ... sur les places, les rues et les parkings ci-après :
- route de …, sur l’ensemble de la longueur de clôture de….
 
Article 2 : La circulation sera interrompue sur la route …. Cette restriction à la circulation prendra effet à compter du jeudi … à compter de 07h00 et jusqu’à achèvement des travaux qui devra intervenir le vendredi …. à 19h00 au plus tard.
 
Article 3 : L’entreprise exécutant les travaux est autorisée à stationner les véhicules nécessaires à leur exécution ainsi qu’une benne conteneur ou camion pour évacuer les déchets verts et troncs provenant des élagages et abattages. Aucun stockage ne sera toléré sur la chaussée.
 
Article 4 : Un périmètre de sécurité incluant une voie de circulation réservée aux piétons sur la chaussée, côté opposé aux travaux, et d’une largeur minimum d’un mètre sera matérialisé par l’entrepreneur préalablement à tous travaux. La matérialisation de la zone réservée sera à la charge de l’entreprise exécutant les travaux.
 
Article 5 : L’entreprise effectuant les travaux devra impérativement mettre en place et à ses frais tous dispositifs de nature à éviter les projections ou chutes de matériaux hors de la benne conteneur ou du véhicule destiné à les recevoir.
 
Article 6 : Une pré-signalisation « travaux » et « rue barrée» avec indication de distance sera impérativement installée à l’intersection de … et de la route de ….. . Une signalisation « rue barrée » sera mise en place dans les deux sens de circulation en début de chantier. Les pré-signalisations et signalisations devront être de type conforme à la réglementation en vigueur.
 
Article 7 : La signalisation et la matérialisation des périmètres de sécurité seront mises en place par la société effectuant les travaux.
 
Article 8 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
 
Article 9 : Le présent acte peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de … pour excès de pouvoir dans le délai de 2 mois à compter de sa publication.
 
Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de …, les Agents de la Police Municipale dela Ville de …, le Commandant de la Brigade Territoriale de Gendarmerie de …, sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché dans la commune.
 
Fait à …, le …
 
Le maire 
 

 

Les modèles sont donnés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés.
 


 

